Déclaration préalable de la FSU au CTSD du 19 mars 2013

Madame la Directrice Académique des Services de l’Education Nationale,

Force nous est de constater que cette rentrée 2013 est très loin de nos attentes et qu’elle se prépare dans des conditions qui diffèrent peu des précédentes : ce sont toujours les « réformes » des précédents gouvernements qui s’appliquent à tous les niveaux d’enseignement, et les quelques moyens réinjectés ne sauraient compenser les centaines de postes perdus par notre département ces dernières années. Nous ne voyons pas d’amélioration significative sur le terrain.

Concernant le projet de loi dit de « refondation » de l’Ecole, nous vous avions fait part lors du CTSD de janvier des principales raisons de notre opposition à ce texte.

Alors qu’il est maintenant en discussion à l’Assemblée Nationale, nous constatons que le Ministre ne nous a pas entendus. Le caractère national de l’Education est gravement remis en cause à tous les niveaux, tant par les projets éducatifs territoriaux dans le primaire que par le transfert aux régions de missions comme l’orientation et l’enseignement professionnel, pour ne citer que ces deux exemples. 

Ce projet de loi ne peut apporter de réelle amélioration du service public d’éducation mais au contraire encore davantage d’inégalités ; nous continuerons à le combattre car nous réaffirmons avec force que la FSU ne peut accepter que tout le système scolaire soit soumis au désengagement de l'Etat et. L'Education doit rester Nationale. Nous redemandons solennellement au Ministre de l'Education Nationale de retirer l’actuel projet de loi d'orientation et d'ouvrir enfin de véritables négociations avec la profession et ses représentants. Un autre projet en cours reste très chaotique et c’est celui de l’orientation, les CIO et les Copsy doivent rester du ressort de l’Etat 



Remarques concernant la rentrée 2013 dans le premier degré

 La rentrée prochaine sera la première depuis le changement de gouvernement. À cette occasion, la FSU tient à réaffirmer ses positions. Si nous sommes satisfaits de constater que cesse le pompage des postes de Côte d’Or, la dotation beaucoup trop faible ne permettra pas de résoudre durablement les difficultés s’il n’y a pas de véritables investissements en matière d’éducation à la hauteur des destructions massives qui ont eu lieu depuis plus de 10 ans.

L’enfant au centre du système éducatif est un slogan commode mais la réalité est toute autre :

Le ministre a lancé dans une grande improvisation, une réforme sur les rythmes scolaires brouillonne, mal ficelée, imprécise. Cette réforme nous semble destinée plus à faire écran aux vrais problèmes qu’à faire réussir tous les élèves. 

Notre école est fondée sur 3 piliers : l’égalité, la laïcité, la gratuité. La réforme met à mal chacun de ses piliers :

Créer les conditions de la réussite de tous les élèves ce serait prévoir un égal accès de tous aux activités sportives et culturelles. Or les communes seront libres de facturer aux familles le coût d'un accueil périscolaire qui prendra une place encore plus importante dans la journée de beaucoup d'enfants, pendant que d'autres seront en activités pédagogiques complémentaires gratuites avec des enseignants . Comment nos élèves vivront-ils l’égalité inscrite au fronton de nos mairies ? 

Créer les conditions de la réussite de tous ce serait qu’il n’y ait plus de congés non remplacés, au fait combien de demi-journées n’ont pas été remplacées cette année ? Cela  représente combien de postes annuels ?

Faire vivre l’égalité ce serait permettre à chaque enfant d’avoir accès à de vraies activités sportives et culturelles encadrées par des intervenants compétents et qualifiés, sur le temps de classe obligatoire pour tous. Le BAFA est-il l’alpha et l’oméga de la formation ? Où en sera l’égalité entre petites et grosses communes si on ne prévoit pas une caisse de péréquation ? Certaines pourront proposer théâtre, musique, visite de musée, encadrés par des personnels compétents quand d’autres proposeront coloriages et collage de nouilles faute d’intervenants véritablement qualifiés. Le ministre de l'Education nationale, lors de sa venue à Dijon, a d'ailleurs confirmé aux maires qu'ils ne seraient pas obligés, après la réforme des rythmes, de mettre en place quelque accueil que ce soit en dehors des heures de classe. Se pose alors le problème des écoles des communes rurales qui n'auront pas les moyens d'assurer le moindre accueil périscolaire et dont les élèves partiront vers les écoles d'autres communes. Les inégalités territoriales risquent de se creuser.

En outre, ne va-t-on pas vers une éducation à deux niveaux puisque la loi indique : « L’éducation artistique et culturelle comprend un parcours dont les modalités sont fixées par les ministres chargés de l’éducation nationale et de la culture. Ce parcours est mis en œuvre localement, notamment à travers les projets éducatifs territoriaux ... ». C’est donc bien qu’une partie des enseignements seraient dispensés par les intervenants des communes dans le cadre du PEDT ! Sachant que ces activités ne seront ni obligatoires, ni nécessairement gratuites, on ne peut qu’être inquiet ! C’est à travers cela une remise en cause de notre statut et de notre rôle.

Nous sommes et tenons à rester des fonctionnaires d’état, nous ne souhaitons ni nous voir imposer des projets qui ne nous conviendraient pas, ni avoir des parcours imposés par les communes.

Quelle égalité pour les élèves en difficultés qui n’auront toujours pas de psychologue scolaire pour les soutenir, de maîtres G pour les aider à se construire ou de personnels formés pour accueillir les enfants allophones ? Donner corps à l’égalité et au respect de tous consisterait à rattraper au plus vite notre déficit en postes spécialisés.

Améliorer l’égalité des chances, ce serait offrir aux personnels de RASED les moyens de leurs missions. Aurons-nous enfin un bilan complet de l’enveloppe allouée aux frais de déplacement par circonscription ? Avez-vous prévu une formation à Ulysse pour tous les personnels qui ont et auront à l’utiliser ?

Programmer la fin des redoublements serait une bonne chose si on mettait en place des dispositifs de soutien qui évite le décrochage de certains élèves en difficulté. A ce titre le dispositif « plus de maître que de classe » aura une portée limitée avec seulement 4,5 postes proposés et sur des critères que nous souhaiterions explicités.

Nous pensons qu’une scolarité précoce est de nature à favoriser l’égalité des chances mais les termes même de la loi (article 5) concernant l’accueil des moins de 3 ans sont pour le moins vagues et peu contraignants.

Quant à la laïcité, elle est certes réaffirmée dans les contenus d’enseignement mais dans le fonctionnement, les écoles privées pourront bénéficier des fonds de mise en place si elles passent à une semaine de 4,5 jours mais elles ne seront pas soumises aux mêmes obligations que les écoles publiques. Des fonds publics abonderont donc des établissements privés de manière encore plus importante. Nous rappelons que nous demandons toujours l’abrogation de la loi Carles.

Nous avions demandé depuis plusieurs CTSD à avoir une carte indiquant la répartition des élèves allophones sur le département ainsi qu’une carte des CLIS et des ULIS, avec les listes d'attente. Nous les attendons toujours et nous ne pouvons pas, de ce fait, remplir notre mandat.

Puisqu’il faut trouver des synergies avec les acteurs locaux pourquoi ne cherche-t-on pas à en créer avec le Conseil Général par exemple, pour regrouper des élèves allophones proches géographiquement pour leur permettre d’intégrer une classe de CLIN.

Il avait été demandé un suivi du dispositif tant pour l’école Mont de Vignes que pour la CLIN de Darcy. Quel est l’avenir de ces dispositifs ? 

De même, nous réitérons notre demande pour que se tienne un CTSD sur le plan annuel de formation dès le mois de mai.

Dans le document de travail, qui nous a été remis cinq jours avant ce CTSD, soit largement en dehors des délais légaux, plusieurs éléments retiennent notre attention. 

Tout d'abord, vous décidez d'ouvrir des CLIS à des endroits où, à notre connaissance, les besoins ne sont pas les plus criants. La FSU demande l'ouverture d'une CLIS sur Nolay ou Arnay-le-Duc, Beaune, Talant et partout ou des besoins se font sentir.

Des postes de CPC EPS continuent de disparaître, ce qui est regrettable. Peut-être comptez-vous sur les communes pour assurer la pratique de cette discipline sur le temps périscolaire ?

Le département arrive à dégager un poste premier degré de préfet des études pour la liaison CM2-sixième. Avons-nous donc trop d'enseignants pour nous permettre d'abonder des dispositifs dont l'efficacité reste largement à prouver.

Nous remarquons également que trois postes de CPC rattachés à la zone du Grand Dijon supprimés l'an dernier vont être réimplantés cette année. Nous nous en félicitons puisque l'an dernier, au moment de la carte scolaire, la FSU avait dénoncé ce retrait d'emplois. Pourquoi les avoir fermés si c'était pour les rouvrir l'année suivante. Ces revirements de situation témoignent d'une navigation à vue par temps de brouillard !

La situation des remplaçants s'est déjà fortement dégradée l'an passée avec la transformation de tous les postes ZIL en postes de brigades, malgré la protestation massive des personnels concernés. Cette année, cette dégradation continue avec le changement d'affectation de plus de 80 remplaçants ! Pour certains, la nouvelle affectation sera éloignée de plusieurs dizaines de kilomètres de l'affectation initiale. La palme revient au poste de Semur Champlon qui sera réimplanté à 56 kilomètres ! Pour la FSU, ce projet est inacceptable. Les collègues n'en veulent pas ! Et si vous prenez la responsabilité de changer l'implantation de certains postes de remplaçants ou autres, la FSU demande que les postes concernés soient fermés pour être rouverts sur leur nouvelle implantation. Cela permettra aux collègues de pouvoir participer au mouvement avec quelques points de priorité. La même demande est faite pour les postes de CLIS dont l'implantation va être modifiée.

Bien entendu, la liste que nous venons de dresser n'est pas exhaustive, d'autres éléments retiennent notre attention et posent question.

Avant ce CTSD, nous vous avons écrit pour demander qu'un expert puisse siéger sur les questions relevant de l'éducation physique et sportive. Vous avez répondu négativement à notre demande, en nous écrivant que « chaque organisation syndicale est représentée par des personnels issus du premier et du second degré, en capacité à émettre un avis sur les questions portant sur l'organisation et le fonctionnement général des établissements et des écoles du département. Nous déplorons ce refus et la tournure de votre réponse qui laisse penser que la possibilité de convoquer un expert, offerte par le décret relatif aux comités techniques, n'existe plus dans notre département. Cela est fort regrettable puisque la FSU et ses syndicats ont déjà, par le passé, demandé la convocation d'experts, et que cela a toujours contribué à l'amélioration de la qualité des débats sur des points bien précis.


Pour conclure avec le premier degré, Madame la Directrice académique, nous tenons à exprimer la souffrance de nombreux collègues : classes surchargées, réforme des rythmes qui leur imposera de venir une demi-journée de plus sans pouvoir bénéficier d'une réelle réduction du temps quotidien passé à l'école, gel des salaires, modification de leurs missions, pour les remplaçants par exemple, perte de l'ISSR, accueil dans des classes ordinaires d'élèves relevant de CLIS, d'ULIS ou d'établissements spécialisés, dialogue social toujours bafoué... La tension monte... Ce projet de carte scolaire, qui annonce une nouvelle réelle dégradation des conditions de travail pour de nombreux enseignants ne sera pas de nature à les apaiser, bien au contraire... Il est urgent d'écouter les personnels et de prendre les dispositions qui s'imposent pour améliorer les conditions de travail des enseignants et les conditions d'apprentissage des élèves.

Remarques concernant la rentrée 2013 dans les lycées et collèges de Côte d'Or

Concernant la rentrée 2013 dans les lycées et collèges de Côte d'Or, nous aurions aimé voir un véritable changement par rapport à l'an dernier. Or, ce n'est pas le cas.

Les « réformes » antérieures ne sont pas remises en cause mais au contraire se poursuivent, même dans leurs applications les plus néfastes (par exemple, « réforme » du lycée, oral du bac en LV …).

Pour ce qui est des documents fournis, ils ne sont pas plus détaillés que ceux de l'an dernier et nous pouvons redire exactement la même chose, à savoir que « sans les données sur les postes définitifs, les temps partiels, les temps pleins, et surtout les heures supplémentaires par discipline, nous ne pouvons évaluer les excédents et les déficits exacts de chaque établissement, et donc, nous pouvons difficilement émettre un avis sur les suppressions, ou proposer des créations de postes. »

Mais avant d'entrer dans les détails, permettez-nous, Mme la Directrice Académique, de vous faire part de notre étonnement à la découverte des documents préparatoires que nous avons reçus. En effet, vous nous aviez annoncé en janvier la création de 6 ETP en collège; la lecture des documents laisse apparaître un solde négatif puisque nous constatons 20 fermetures et 2 blocages pour 18 ouvertures +( 1 en SEGPA).

En lycée d'enseignement général et technologique, vous annonciez + 16 ETP, or nous constatons 10 fermetures et 3 blocages pour 21 ouvertures 

Dans l'enseignement professionnel, vous annonciez + 3,8 ETP et nous constatons 6 fermetures (incluant le poste de l'EREA), 2 blocages et 13 ouvertures.

Où sont donc les moyens supplémentaires annoncés?

Nous ne comprenons pas et n'acceptons pas qu'ils ne se traduisent pas dans les établissements par des postes définitifs, en particulier en collège et en lycée, car dans ces conditions, la situation ne peut pas s'améliorer, ni pour les élèves car il y a toujours de nombreuses classes aux effectifs très chargés, ni pour les personnels dont les conditions de travail continuent de se dégrader. 

En effet, nous voyons que se poursuivent le morcellement des postes et l'inflation des compléments de service. Lors d'un précédent CTSD, nous avions notamment demandé « l’arrêt du morcellement des postes, [...] à ce qu’aucun enseignant n’aille faire un complément de 3h et moins ailleurs, et que ces heures soient mises à profit dans l’établissement d’affectation pour mettre en place des dédoublements et des formes d’aide. »

 Or, pour les seuls collèges, nous dénombrons 29 compléments de service d'une durée inférieure ou égale à 3 heures, dont 10 de 1,5 heure  ou 2 heures ; 6 collègues exercent sur 3 établissements !

L'an dernier, nous avions aussi dénoncé « les couplages mêlant les niveaux de collège et de lycée, accentuant les difficultés de préparation et d'enseignement pour les collègues déjà pénalisés par le « saucissonnage » de leur poste ». Cette année, nous dénombrons encore 23 couplages de ce type ainsi que 2 couplages collège – LP ! Où est le changement ?

Nous sommes d'autant plus inquiets que nous voyons que de nombreux « déficits » ne sont pour l'instant pas comblés et que nous craignons que cette situation ne s'aggrave encore.

Il s’agit pour nous d’une atteinte intolérable aux conditions de vie et de travail des collègues concernés. Nous vous demandons donc solennellement de revenir sur tous ces compléments de service abusifs, d'abonder les DHG des établissements et de créer les postes nécessaires afin de rétablir pour les collègues des conditions de travail acceptables.

Nous voudrions aussi souligner que les collègues qui subissent ces conditions de travail déplorables sont en plus pénalisés financièrement, principalement nos collègues TZR.

Nous considérons en particulier comme totalement inadmissibles les retards qui persistent dans le remboursement des frais de déplacement et les enveloppes insuffisantes qui bloquent l'avancée des demandes. La FSU est déjà maintes fois intervenue sur ce sujet et nous tenons à dénoncer dans cette instance aussi cette situation scandaleuse.



Dans les lycées, la situation n’est pas meilleure que dans les collèges : le morcellement des postes nuira aux conditions de travail des collègues comme des élèves, à cause des difficultés à constituer des emplois du temps compatibles. Et comment s’investir dans son travail quand on passe « en coup de vent » dans l’établissement ? Les services « à cheval » sur lycée et collège alourdissent considérablement la charge de travail des enseignants déjà confrontés à la difficulté intrinsèque aux programmes pléthoriques du lycée général et technologique. Qui pis est, cette année, deux couplages interdépartementaux sont proposés, sans que la proximité géographique puisse être avancée : Lycée d’Auxonne/LP Balleure à Chalon sur Saône et Lycée de Brochon/Chalon sur Saône ! 

Certes, il y a des ouvertures de postes attendues dans les disciplines à fort horaire, mais aussi des suppressions, ce qui rend l’effort insuffisant ; les disciplines à faible horaire hebdomadaire font les frais de la volonté maintenue de la rentabilité budgétaire, au détriment de la qualité du service rendu. 

Enfin, outre la détérioration liée aux postes, à la destruction de la voie technologique, les collègues de lycée doivent gérer comme ils le peuvent les conséquences de la réforme Chatel non remise en cause par le gouvernement actuel : les nouvelles épreuves du baccalauréat, notamment en langues vivantes, sont de plus en plus réalisées à l’interne, laissées à la charge des établissements sans moyens humains, horaires, ni financiers spécifiques : l’Etat se désengage de leur organisation avec pour conséquence la perte du caractère national, anonyme et équitable du baccalauréat sur le territoire, ce qui nous semble très grave.

Nous attendons donc très rapidement la prise en compte du lycée dans la refondation de l’Ecole, car il est, jusqu’à maintenant, le grand oublié des discussions : nous attendons pour le moins, une remise à plat de la réforme précédente intégrant les revendications des personnels, par la voix de leurs représentants syndicaux.

Dans l’enseignement professionnel, le changement attendu n’est pas non plus arrivé. Les réformes néfastes du BAC 3 ans et du diplôme par CCF ne sont pas remis en cause par le gouvernement actuel, qui ne semble pas s’inquiéter de la chute des résultats au BAC ni de la perte de valeur de ce diplôme « maison ».

En ce qui concerne ce CTSD,  les documents fournis ne nous permettent pas de voir réellement les besoins en postes, cas ils ne font pas état des HSE par matière et par établissement. De plus, un certain nombre de postes de PLP se voient occupés par des certifiés. Ainsi à Simone Weil, le poste de Lettres Espagnol créé l’année dernière a été occupé par une certifiée TZR cette année, et l’année prochaine, la situation sera sans doute analogue, compte tenu qu’aucun Lettres-Espagnol n’entre dans l’académie. Si nous pourrions comprendre que la nécessité de service prévaut pour fournir des postes de PLP avec des certifiées, nous remarquons que l’inverse n’existe pas. Les postes de PLP sont devenus une variable d’ajustement pour le rectorat.
Ainsi, même si des efforts ont été faits au niveau ministériel et si l’Education semble être redevenue à juste titre une préoccupation prioritaire, nous pouvons dire que le changement n’est pas à la hauteur de nos espérances. Nous souhaitons des améliorations visibles et rapides, tranchant fortement avec les logiques de réduction budgétaires antérieures : qu’il en soit fini d’une éducation soumise au pragmatisme économique et à un opportunisme politique mal placés quand il s’agit de former les citoyens qui construiront la société de demain. 

C’est pourquoi la FSU appelle à manifester à Paris le 06 Avril prochain, afin de revendiquer de meilleures conditions de travail et d’étude, plus conformes à l’ambition d’un service public d’Education qui doit rester National.

